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FONDE EN   1893 
Dimanche 1" Février 1*20 

CesXult *K&uKes soatmgnac&s 
« On a voulu diminuer l'effort, on 

a   voulu   diminuer   la   durée   du  tr*-' 
^ vail, on a voulu supprimer le trava î 
^ à la tâche, niveler ie rendement sur 

les bases les  moins élevées, assur x 
1 égalité  par   en  bas  et  non  par e*.» 

, haut. Toutes ces choses ont ou  le v 
répercussion, fl faut en sortir par e 
que toutes ces choses or.t engendré 
le désordre et c'est l'cdre qu'il fa'it 
remettre dans la maison ». 

-    CeUe  déclaf-ation  a été faite à la tri- 
bune de la Chambre,   le" 30   décembre 
1910, par M. Isaac, actuellement minis- 

^tré au Commerce. 

La classe ouvrière \ 
,   . doit prendre garde 

Un autre ministre du cabinet Mh-lle- 
rancL, qui détient le pcrteleuille des Fi- 
nances, j'ai cité M. François Marsal, 
était ces derniers temps — peut-être 
l'est-il encore — le dlirectenr du fameux 
Fomité qui a pour titre l'« Union des In- 
térêts Economiques » et dont la mission 
est « d'arroser »  la bonne presse et les 
* clans » politiques qui' acceptent de 
combattre le progrès social et les reven- 
dications ouvrières. En dehors de « l'in- 
fluence » qu'il exerce ainsi sur journaux 
fit: clans, ce Comité se livre lui-môme à 
la propagande des kdëes qui font sa rai- 
son d'être. C'est ainsi^ \uo nous l'avons 

• vu, lors des dernières élections, faire 
placarder sur tous les murs ries villes et 
des villages, les fameuses affiches dont 
j'ai entretenu alors les lecteurs du « Ré- 
veil du Nord », dans des articles intitu- 
lés «la Pieuvre Rouge» et « la* Ralance 
Sociale ». D'autres affiches ont suece^ 
à celles-là. Je ne veux rappe'er pour 
mémoire que celle représentant un bol- 
Çhevick — lisez socialiste — tenant un 
.couteau entre les dénis, prêt à bono.tr, 
pour le zàgouiiller, sur le premier bour- 
geois ; cette autre représentant une ville 
mise à sàc et incendiée, ses. habitants 
violentés, toujours   par  les   bo'lchevicks 
— lisez encore socialistes —: cette au- 
tre enfin montrant un ouvrier des 
champs apnuyé sur sa bêche er disant 
à un ouvrier de la ville passant sur la 
route (: «'Et si je faisais huit heures, 
qu'est-ce que tu mangerais ? » 

Après avoir fait éditer en cartes pos- 
tales cette dernièfV?. affiche, ce Comité 
a même poussé le cvnisme jusqu'à 
en adresser à tous les instituteurs des 
villages, accompagnées du mot oh-des- 
sous- : 

« Monsieur .(l'Instituteur, 
« Inclus six caries postales destinées 

» à ceux de^vos élèves qui vous auront 
» donné satisfaction. Si vous en voulez 
» d'autres, nous les tenons gracieuse- 
» ment >■ votre disposition. 

• » Veuillez agréer l'expression de nos 
« sentiments dévoués. 

» Signé : Ernest BILLET. » 
Si on ajoute à cela que la grande 

presse réactionnaire continue chaque 
joua' à' en réclamer l'abrogation, invo- 
quant contre elle tous les maux dont 
nous souffrons, l'on peut dire qu'avec 
lés hommes qu'ils ont « dans la place », 
et la composition de la Chambre ac- 
tuelle, les adversaires de la loi de huit 
heures fmiront uuelque our. si la classe 
ouvrière n'y prend garde, par la flan- 
quer par terre. 

La production peut 
et doit être maintenue 

Qu'ils réussissent et la France, déjà 
de beaucoup en relard sur la plupart 
des autres pays au point de vue de sa 
législation socfale, apparaîtra aussitôt 
aux yeux du monde comme la nation la 
plus réactionnaire. Car ailleurs, en An- 
gleterre, en Allemagne, en Italie, dans 
les Pays-Bas, etc., etc-l, cette clause du 
Traité de Paix est scrupuleusement ap- 
pliquée et il n'apparaît pas du tout 
qu'on y veuille remédier. 

Les arguments vque ses contempteurs 
font valoir contre la journée de huit 
heures ne résistent pas à un examen 
quelque peu approfondi. Il est faux ue 
prétendre qu'elle,entraîne une diminu- 
tion correspondante de la production. 
A son avènement devait correspondre 
celui d'une transformation complète des 
méthodes d'organisation du trava!:). Or, 
le patronat est. en général, resté aussi 
routinier à ce point de .vue qu'avant J in- 
troduction de cette réforme. 11 n'a point 
voulu faire appel à des méthodes nou- 
velles, modifier son outillage : il a con- 
tinué et il continue à besogner comme 
si nous.étions encore en 1014. Rien de- 
tonnant donc au'il s'ensuive des i*ertur- 
bations dont souffre le pays. 

- Faut-il rappeler que,. d'ans la mine, 
tous les dédéarués mineurs sont d'accord 
pour dire que sj on permettait â l'ou- 
vrier à la veine de consacrer à l'abatage 

du charbon tout le temps qu'il passe au 
fond de la mine, et si on lui fournissait 
tous les moyens matériiels nue réclame 
son travail, la production serait restée 
au moins ce qu'elle était avant ifa.ppli- 
cation de la loi. 

Dans la métallurgie aussi on pourrait 
souvent, pour ne pas dire toujours;, ob- 
tenir un mdi'Meuir résultat. En spéciali- 
sant davantage l'ouvrier dans telle ou 
telle fabrication, en disposant souvent 
mieux les machines-outils de façon à 
rendre plus rapides les diverses opéra- 
tions qu'une pièce doit subtr, en mo- 
dernisant l'outillage souvent trop an- 
cien, il n'est pas douteux que. sans tou- 
cher à la journée de huit heures, il se- 
rait possible de maintenir au moiins -a 
production que procurait la journée de 
neuf heures ou de dix heures.- 
Les Vraies causes 

de la crise des transports 
La crise des transports nia pas non 

plus manqué d'être imputée à cette ré-' 
forme. Et pourtant les causes de cette 
crise sont tout autres. Dernièrement, au 
groupe des députés socialistes, le ci- 
toyen Bidesarray, secrétaire général ue 
la Fédération des' chemins de fer, nous 
en entretint. Selon lui, pour parer â la 
crise, îl faudrait tout d'abord obtenir 
l'unité de direction dans les transports. 
Dans le sein d'un même réseau, les 
chefs de service se font la guerre. A 
plus forte raison se la font-ils de ré- 
seau à autre. 

Bien u'il y kit 35 % de machines en 
plus qu'en temps de raix, le nombre de 
celles qui ne peuvent être rrrtses en ser- 
vice défasse de 33 % celui d'avant- 
guerre. Les compagnies leiij^ préfèrent 
des neuves, qu'elles n'obtiennent qu'a- 
près un temps très long; et pourtant, 
si on le voulait, toutes les usines actuel- 
lement fermées pourraient rouvrir et se 
livrer à des réparations ourà la fabrioa- 
(ion des nombreuses pièces qui peuvent 
être faites en série, et par un personnel 
de manœuvres. 

Il   mannue d'outillage,   dit-on? 
A la vérité,. c'est que celui qui pro- 

vient des usines anglaises et américai- 
nes, et qim est conservé soi-disant pour 
les industriels des régions libérées, 
pourrait être employé à cette besogne 
urgente et dont profiteraient, plus que 
toutes au'tres,4es régions simstrée&-e44«6- 
mêmès. 

Les wagons usés, absolument- hors 
service, encombrent les voies de garage 
des gares et contribuent ainsi à leur 
embouteillage. Les compagnies ne-les 
conservent :jue parce que, en cas de ra- 
chat, elles espèrent qu'il leur serait pos- 
sible de les repasser à l'Etal aux mê- 
mes prix que'ceux qui sont en service. 
Les causes de la crise, elles sont la, 
mais pas dans l'application des huit 
heures qui, du reste, dans les chemins 
de fer est presque un mythe. 

A LA CHAMBRE 

La Politique Générale 
du Gouvernement 

- 
Par 510 voix contre 70,1a Chambre 

approuve la déclaration   - 
de M. Millerand, président du Conseil 

Paris, 30 janvier. — La séance est ouverte 
à 8 h. 30, sous la présidence de GROUN1ER. Les 
députés sont nombreux à leur banc. 

L'ordre du jpur appelle la discussion d'une in- 
terpellation' dé Xavier de MAGALLON et GEO 
GERALD sur la politique générale du Gouverne- 
ment. La Chambre, élue le 16 novembre, pour 
faire une œuvre féconde «lit-il, veut savoir si ie 
Gouvernement [se propose de réaliser la Justice à 
l'extérieur et ti l'inlérieur.     * -*■ 

Les interpellations de Maga(lon 
et Gèrald 

OXJ 

li'CEU.VBE   fc'Ufl  TnAIT^E 
Comment échoua notre service de contre*éspionno&1 

dans  ta  région de Cambrai 

M. de MAG^LLON, arrivant à l'objet même 
de  son  interpellation déclare. 

— Pourquoi avez-vous ^appelé en si grand 
nombre dans votre ministère, tes échappés du 
naufrage de la campagne électorale ? » 

M. de Magallon affirme nue le Parlement doit 
déployer toute son énergie dans l'œuvre ue 
refonte nationale, au dedans et au dehors, éta- 
blie par M. Clemenceau, dont la gloire est peut 
être moins grande pour avoir terrassé nos enne- 
mis dé lexïérieur que pour avoir vaincu leurs 
alliés de l'intérieur. » 

M. GEO GERAI.D interpelle à son tour sur li 
politique générale du Président du Conseil et 

de formation de. =on cabinet. Ce 
qui le préoccupe. dit M. Géo Gcrol'd, c'est de 
connaître le programme du Gouvernement, .l'ai- 

dent du .Conseil des éclaircisse- 
politique fiscale, économique ^i 
sont solidaires l'un,de Tauîre. 

! reproche au-Président du Conseil 
i1*avo'?r semblé Idonner raison à ceux qui préten- 
dent qu'il n'y a pas au Parlement les comDéten- 
ues nécessaires. C'est cependant au Parlement 
que se trouvent- les responsabilités.  » 

M. GEO GERALD reproche noirmment qu'on 
«lit rendu l'administration maîtresse ab«olue des 
régions libérées alors que pourtant c'est cette 
administration iqui a paralysé la bonne volon é 
du Parlement pour" la prompte résurrection des 
pays dévasté. Pouvons-nous, dit-il, accepter î'i- 
pofhéo"=e de législation qui est cause de tout:;; 
ces erreurs. 

M. Mi\îerand à la tribune 

tends   du   Prés 
ments   sur' la 
extérieure,, qui 

M. Géo Gérai 

Les journées courtes 
sont les meilleures 

Par!erai-je   des   dockers ? 
A Brest une coopérative de produc- 

tion n. été par eux organisée. Or, dans 
un rapport du secrétaire' de cette orga- 
nisation, on peut lire ceci : 

« La journée de huit heures n'a en 
& rien diminué la production sur les 
» quais: au contraire. Les patrons eux- 
» mêmes l'ont reconnu. En voici une 
» bonne preuve : les dockers, guidés par 
» le camarade Tréguer, qui en est le 
"directeur, ont créé une coopérative de 
» production: l'« Egal i taire ». Or, à la 
» coo^é, les copains ont déchargé un 
» cargo de blé de 7.400 tonnes. le-<«Ndr- 
» them ». Pour employer la main-d'feu- 
» vre Tréguer f.it faire les «trois huit» 
» sur les cales et il arriva à un résuRat 
» magnifique. ' 

» Alors que les patrons soutenaient 
» qu'à Brest l'on ne pouvait décharger 
» plus de 500 à 600 tonnes de céréales 
» par jour, les associés de r«Egali-taire»; 
» qui en réalité ne faisaient que sept 
» heures, n7:rent à terre 1.200 tonnes 
» par iour et prouvèrent ainsi que les 
» journéeswcourtes sont les meilleures.» 

Il faut répéter ces choses dans toutes 
les réunions organisées pour le main- 
tien de *a ournée de huit heures et il 
faut multiplier ces réunions. La classe 
ouvrière doit montrer qu'elle est prête 
à tout -our empêcher qu'aucune atteinte 
ne soit portée aux avantages qu'elle % 
conquis. • • i 

Au Parlement, si la réaction qui y do- 
mine tente de mettre son projet à exécu- 
tion, on peut être assuré que la chose 
n'ira pas toute seule: 

Raoul EVRARD, 
Dépu'^. 

au " Ctf du flord " 
-Le «rCri du. Nord n, organe de désu- 

nion, a publié ces iours-ol selon son 
habitude, une note inexacte -et veni- 
meuse contre le >< Réveil du Nord». 

Soucieux Avant tout de véritable 
union entre les partis de gauche et dé- 
daigneux des attaques d'iîne feuille qui 
ne relève, d'aillevjrs, d'aucun parti, si 
ce n'est celui de l'argent, nous tenons à 
indiquer à nos lecteurs notre résolution 
de ne point perdre notre temps à lui 
répondre. ► 

M. Persil, cité par le « Cri », n'est ni 
le directeur politique, ni le principal 
actionnaire du « Réveil », dont la majo- 
rité des actions -demeure entre les 
maiins de Madame liklouard Delesalle, 
veuve de notre regretté fondateur. 

Chez nous, du moins, nous n'avons 
point de raisons pour dissimuler d'où 
«Mut l'argent; 

i£ RÉVEIL DU NORD. 

Ii'ET&RHKX* SOMMKÏIi 

On meurt à Lille 
de l'Encéphalite léthargique 

DES RECHERCHES BACTERIOLOGIQUES SE 
„  RONT FAITES SLR LES CERVEAUX DES 

MORTS   ^ 

Parmi les quatre personnes atteinte de l'encé- 
phalite léthargique, en traitement à l'hôpital de 
la Charité, a Lille, nous apurenons que les 
nommés Veiriet Henri de 1 esquin. et Mestday 
Charles, 53 ans',, rue des Poste», à Lille, ,-~oiit 
décèdes m-jrdi dernier. .4 

A l'autopsie des corps on a reievé Une for'.fl 
oedémie dq cerveau et la dilatation des' vajs- 
seauç. Les cerveaux des victimes ont été mis 
dans du formol, pour faciliter tes recherches bac- 
tériologiques. 

Mort en jugeant 

Périgueux, 30 janvier. \V Au cours, de l'au- 
dieene de la justice* de paix dé Savignac-les-Egli- 
ses, le juge M. Laussenette est mort subitement. 

M. MILLERAjND monte à la trihune. La cri^e 
de confiance ùui s'est ouverte jeudi dernier 
doit être dénouée rapidement, dit-iJ, il ne suffi 
pas d'une Chambre laborieuse, ii faut à sa 
tête un Gouverjn-PTnent puissant jouissant "d'un-'; 
autorité indiscutable. 

Rc^.ndant d'jabord à uhe question du premier 
inlérpellatcur disant que l'œuvre de répression 
entreprise par le cabinet précédent allait être 
arrêtée, je déclare que sur ce point, plus encoe 
que-sur tous les autres, le cabinet est solidaire du 
précédent, cabinet. 

M. Mlf.l.ERAjND continue ; * Les interpella- 
tions ont discuté les collaborateurs du Gouver- 
nement ; on me reproche de n'avoir pas appelé 
dés ministres proportionnellement à l'impor- 
tance xle=i groupes et de m'ôfre délibérément i e- 

■fusé à tenir compte des dosajses des groupes. Le 
pavs a manifesté qu'il en avait par dessus la 
fêle des questions de personne et rru'il réclamait 
des méthodes nouvelles. J'ai pensé à m'entoujvr 
de compétences, dussè-je les prendre hors du 
Parlement- On avait accusé, les promoteurs d? 
notre union d'avoir ITïrrière pensée de vouloir 
revenir sur des conquêtes ■ de la République -X 
sur certaines garanties civiques. Quel moyen 
de répondre ?> ces objections perfides si ce n'est 
d'appeler le Tarti Républicain vout entier ? » 

Tous les Ministres sont solidaires 
Il est grand temps, dit-il, que la Chambre se 

mette au travail ayant à sa tête un Gouverne- 
ment chargé de toute sa confiance et de l'au- 
torité indispensable,- mais il ne se séparera d'au- 
cun de B-S coilalw-irateùrs. 

M. MILLERAND réclame de la Chambre un 
vote précis. Son Gouvernement désire le ool;)abo- 
ratioo des Chambres. Par conséqueint, considé- 
rant le droit d interpeller comme nécessaire, j'es- 
time que rébus des interpellations est un danger 
redoutable. Je suis en effet convaincu que la 
collaboration cm Parlement et du Gouvernement 
doit se faire davantage dans les Coahmissioirts» 
Le Gouvernement a les mêmes préoccupa'tJons 
que M. Géo Gérald ; quant à. la restauration de 
notre situation 'économique et financière, le Gou- 
vernement se mettra d'accord avec nos Alliés. Ce 
que je puis répéter, c'est que le Gouvernement 
est résolu à faire accepter toutes les clauses du 
traité de Versailles, c'est-à-dire à exiger de 
l'Allemagne qu'eite tienne tous ses engagements. 

l'Union oie tous les Français 
doit être continuée 

Quant à ma politique sociale, ma pensée est 
que la concorde doit s'affirmer entre tous ies 
collaborateurs Je la production, je considère 
qu'il y a, un fait certain : la lutte des classes, 
mais "il y a un fait non moins certain : c'est 
celui de la solidarité des classes. Depuis que je 
tn^efforce de tracer un modeste sitlon, c'est-à-dire 
depuis bien des années, je m'essaie à démontrer 
ta nécessité de cette collaboration, de substituer 
à la haine qui tue, l'amour et l'inteffligence qui 
rapprochent. Je pense que l'union de tous les 
Français, qui s'est réalisée dans les tranchées, 
sans distinction de classe, d'opinion ou .de 
croyance, doit être continuée. 

Je suis convaincu que ia presque unanimité 
des Français a accepté la République sans ar- 
rière-pensée, parce que, précisément, la Républi- 
que de la victoire est acceptée par flous. 

Les problèmes économiques 
préoccupent 

surtout le Gouvernement 
La Chafhbre pourrait me répondre de n'appor- 

ter que des mots et de ne pas apporter aussi 
des actes et des réalités. La politique que j'ai 
exposée, je viens de la pratiquer' pendant dix 
mais, j'ai voulu avant tout respecjer toutes les, 
crovamees. apporter mes efforts et ceux œ mes 
collaborateurs à la sohiUon des grands problè- 
mes sociaux et économiques comme je l'ai fait 
clans les deux provinces.à la tête desquelles ie 
Gouvernement m'avait fait l'honneur incompara- 
ble de me placer. Cette politique que j'ai prati- 
quée en Alsace-Lorraine, j'ai la conviction qu'elle 
est bonne pour la France toute entière. Cette po- 
litique est la mienne, et je demande à la Cham- 
bre de dire nettement si elle est la sienne. • 

Vote de l'ordre du jour de confiance 
Le Président donne lecture alors de trois or- 

dres du jour tdus exprimant la confiance. Le 
premier, de M. Marcel Habert. le deuxième de 
M. Jean Durand, et le troisième de M. Girod. 

MM. Habert et Girod déclarent se rallier à 
l'ordre du jour de M. Durand qui est ainsi 
conçu : 

« La Chambre prenant acte des déclaraUons 
du Gouvernement, confiante en lui pou* réaliser 
dans l'union de tous les républicains le program- 
me exposé par le Président du Conseil, et_ re- 
poussant toute addition, passe a l'ordre du 
Jour ». 

L'ordre du jour de M Durand, mfe aux voix, 
est ADOPTE per 510 voix contre 7fl*sur 580 vo- 
tants. - •      .     ,      .. 

La Chambre renvoie à jeudi prochain la dis- 
cussion des interpellations sur la politique exté- 
rieure. . 

«Séance ihardi. à 14 heures. 
Discussion du projet financier et de l'avance 

de l'heure.. .  .   _ .    ^»- ■     -      ■ 
La séandfe est levée à 17-h. 30v 

C*>n une très douloureuse hiMo:tfe  que  nous 
abordons aujourd'hui. Elle évoque, certes, le sou- 

J venir d'héroïsmes magnifiques qui eurent pour 
théâtre nos régions martyres, mais aussi, un. des 
plus sombres drame» de l'occupation! 

Œuvre de héros, œuvre de traître,! y voisinent. 
Incontestablement, après le procès Richard, une 

"des affaires les plus importantes d'*ntclugence 
avec l'ennemi et -de dénonciation Jiarmi celles 
qu'instruisent le parquet militaire d<a la première 
région, est, pn effet/celle de'Jules-Alexandire 
Wiart, originaire de Cambrai, et âgé de 37 ans. 

Nos armées étaient renseignées 
Le moment est venu, avant que ne s'ouvre 

l'affaire, de donnpr quelques détails! SUT l'orga- 
nisation du service de contre-espionnage qui fut 
victime des agissements de ce misérable. Les ren- 
seignements que nous donnons au joujrd,'hui à nos 
lecteurs ont été recueillis sur place,) et par en- 
quête spéciale. Ils ont trait au Comité de contre- 
espionnage installé à Cambrai et à Maubeuge. Ce 
comité fut désorganisé dans le courant de IQI5 
par la trahison du dit Wiart, *«jui en portera la 
responsabilité devant le Conseil de guerre qui va 
le juger. I   . 

Analogue au comité qui fonctionnait à Trélon 
sous la direction d'Amiade de Tier, ci an Comité 
Jacquet, de Lille, le Comité de contre-espionnage 
de Cambrai avait surtout pour objet de fournir 
des renseignements relatifs au mouvement des 
troupes allemandes dans cette région!et accessoi- 
rement, se préoccupait aussi de faire passer en 
Hollande des militeires français qui [avaient pu 
se soustraire aux Boches. 

Il avait comme principale base d'opération, 
Cambrai et Maubeuge. Dans ces "deux villes, se 
centralrsaient les renseignements fournis notam- 
ment ceux ayant trait à la formatiop des trains 
militaires allemands. 

De courageux patriotes s'étaient irhposé la tâ- 
che d'organiser ce centre de contre-espionnage à 
Cambrai, et de faire passer les nouvelles réunies 
ipar Maubeuge, d'où, par des-intermédiaires, elles 
étaient envoyées à Bruxelles et à Flessingue. 

Nous citerons comme faisant part ici de cette or- 
ganisation : Mme Batttstini, placée à (a tête d'un 
hôpital auxiliaire à Cambrai; le jeune Briot, âgé 
de 18 ans, lequel avait installé, allée Saint-Boch. 
à Cambrai, un poste de télégraphie sans fil qui 
fonctionna jusque fin août ioi5. Puis, M. Dhal- 
luin, originaire de Crofcc, et installé à Avesnes- 
lez-Aubert. 

A ce service, collaboraient aussi MM. DisJaire, 
maire de Rieux-en-Cambrésis; Lemalfre, cafetier 
à Cambrai: Mme Dauchez, M. Cokintier" et sa' 
sceur; M. Lestoquoy, ainsi qua son l neveu,- M. 
Corbcnt. MM. Poirson et Caillez, fonctionnaires 
municipaux, le docteur Daucourt; MM. Mathieu, 
Bleuzc, Baune; Mme Degrés et M. W|aël-Capron. 

Les rapports étaient centralisés parj M. Douce- 
dame, retraité des chemins de fer, qdi les consi- 
gnait p l'encore sympathique sur du papier d'em- 
ballage et les faisait parvenir à Fle*singue, en' 
passant par Maubeuge. 

Ce papier servait aiux porteurs de; renseigne- 
ments à envelopper dès vivres •quelconques, gé- 
néralement un morceau, de pain. Il 1 ne pouvait 
ainsi attirer l'attention. 

L'entrée en scène du traître 
C'est au m#is d'août IQI5 que Wiàrt fut pré- 

senté à quelques membres dm Comité par M. 
Waël-Capron, pour servir de porteur.] 

M. Waël-Capron avait pleine conliamce dans 
ce traîtTe à la suite de récits, purement imagi- 
naires d'ailleurs, que Wiart lui avait fait de ses 
prétendues campagnes. 

Le misérable s'étajt, en effet, présenté à lui 
comme étant un zouave et lui avait même mon- 
tré son portrait avec l'uniforme de cette arme.  • 

M. Dhalluin hérita de cette confiaince. II fit 
venir Wiart à Avesnes-Iez-Aubert, et| lui donna 
la consigne qui consistait à porter chez Mme Van- 
dnmme, à Maubeuge, les fameux renseignements 
écrits SUT papier d'emballage. 

Il lui indiqua l'itinéraire à suivre; \\ s'agissait 
de traverser prudemment la forêt de MormeJ, de 
préférence la nuit, de se méfier des motocyclistes 
et chauffeurs boches qui la sillonnaient et d'arri- 
ver à Maubeuge sans encombre. * 

Mais Wiart étant bien décidé à trahir le Co- 
mité, au lieu de remplir sa mission, Vendit à un 
policier boche, du nom de Forster, tout le plan 
de l'organisation et donna les noms de ceux qui 
avaient assumé la clwge de son fonctionnement. 

La trahison de Wiart aboutit à l'arrestation de 
la plupart des personnes que nous avons nommé. 

Ce fut d'abord celle de M.  Dhalluin   Ca9 août 
IÇ)l5). » 

Du 20 au 3i août IOI5, se passent d'ailleurs des 
faits d'une extrême importance. Maisj procédons 
pat ordre. 

te 29 août au matin, par une claire journée 
d'été, Wiart se présente chez Mme Ljeuaridan, à 
Avesnes-Iez-Aubert, et.y voit M. Dhalhnn. 

On teait comme le, misérable a trahi, et pour- 
tant, contrairement à la réalité, il déclare qull a 
rempli la mission qui lui a ét^confiéc. Il affirme 
avoir porté les renseignements qu'on ftli a donnés 
à Maubeuge; chez Mme Vandamme. Il reste peu 
de temps, et, pour expliquer son départ précipité, 
déclaré que los abords de là maison.lui ont paru 
suspects et qu'il a notamment remarqué la pré- 
sence d'autos où pourraient bien se trouver des. 
policiers boches. V     "•• 

En réalité, il était venu, :— nouveau Judas, — 
avec les policiers allemands, pour leur livrer ceux 

dont il se prétendait l'ami. Presque après son dé- 
part de chez Mme Lauridan, les Allemands pénè- 
trent en effet en grand nombre, revolver au 
poing, dans la maison de celle-ci. Ils procèdent à 
un bref interrogatoire de Mme Leuridan et de 
M. Dhalluin, fouillent les personnes présentes, 
après avoir demandé à M. Dhalluin s'il a des 
armes sur lui. 

Wiart n'ignorait pas ce détail. Sur M. Dhalhiin 
on trouve un revolver. Le malheureux est perdu ! 
On l'arrête et, pour la forme, on feint d'arrêter 
Wiart qui assistait à l'opération. Inutile'^comé- 
die, car, tandis que Dhalluin était conduit à la 
Citadelle de Cambrai, Wiart était relâché eh cours 
de route, aux approches de la ville. 

Quant à Mme Leuridan, on Jui intima l'ordre 
de ne pas bouger de chez elle; elle y fut surveil- 
lée de façon très étroite par des policiers et le 
lendemain, 3o août, elle était elle-même arrêtée 
et conduite à Camlrai. 

Ce furent le capitaine Von Kirchenheim, chef 
de ta police, et 'e policier Forster, dont nous 
avons parte plus haut, qui procédèrent à cette ar- 
restation. • 

Notons en outre que les deux faits que nous 
venons de relater restèrent ignorés et furent tenus 
soigneusement cachés par les Boches, parce qu'il 
fallait opérer ailleurs. M. Doucedame, de Cam- 
brai, notamment, ne connut pas ces arrestations. 
Et ce fut vers lui que se tourna la vengeance de 
l'ennemi, comme nous aJlons le voir. 

Le choix d'une victime 
Ce grand patriote fut une des principaies vic- 

times du misérable Wiart. C'est "au café Lemaî- 
Ire, à Cambrai, que le msiérable traître réussit à 
capter la confiance (kW. Doucedame, dans les 
circonstances qu'on vsflire. 

Ceci se'passait le 3o août igi5. Quand Wiart 
pénétra ce jour-là dans le café Lemaîlrc, tï était' 
accompagné du policier" boche Forster gui, pour 
la circonstance,-avait revêtu des habits civils et 
changé de personnalité comme on- va voir. 

Wiart présenta l'Allemand à M. Doucedame 
comme étant un agent très actif de la police an- 
glaise. La chose était facile. Forster n'avait-il nas 
toujours sur lui une fausse carte d'identité qui 
le faisait passer pour un agent supérieur de la 
police anglaise de Folkestonef... 

M. Doucedame fut de suite mis en confiance 
et n'eut pas un seul moment de doute sur la 
prétendue qualité de Forster, 

Une conversation assez longue s'établit dans 
le café Lemaître entre les trois personnages. II 
fut convenu qu'une deuxième entrevue aurait 
lieu le lendemain dans te même café. Ce qui 
fut fait. A cette entrevue assistait une quatrième 
personne, M .Dislaire, maire de Bioux-en-Cam- 
hrésis.   . . 

Contrairement à ce qui se passa pour M. Dou- 
cedame, M. Dislaire fut mis en méfiance. La 
physionomie des nouveaux venus ne lui reve- 
nait pas. Il parla peu et sur des sujets Insigni- 
fiants. Malheureusement, il n'eut pas l'occasion 
dé" mettre M. Doucedame sur ses garde» et de 
lui conseiller de se méfier. Il en résulta que ce 
dernier, mis en confiance par les récits faits 
antérieurement par Wia^, continua à le con- 
sidérer comme une personne absolument sûre. 

Dès lors, ce fut un jeu pour Forster, affublé 
d'un faux nom, que de cuisiner l'ancien fonc- 
tionnaire du chemin de fer et de le faire parier 
abondamment sur le service de contre-espion- 
nage établi  à  Cambrai. 

Forster prétendit, au cours de la conversation 
qui s'engagea, que ce service fonctionnait mal, 
que certaines personnes à qui les missions dé- 
licates avaient été confiées ne donnaient pas 
pleine satisfaction ; et parmi ces personnes, il 
cita ave cinsistance M. Dhalluin. Il déclara que 
ses chefs anglais étaient décidés à se priver 
des services de Dhalluin pour le remplacer par 
M. Doucedame, qui s'était toujours acquitté de 
manière très louable des missions qui lui avaient 
été   confiées. 

On quitta le café Lemaître, et M. Doucedame, 
toujours flanqué de Forster, se rendit chez M" 
liait I ist i ni : cette démarche était conseillée par 
le policier allemand, sous le prétexte de com- 
pléter certains détails de réorganisation du ser- 
vice, en réalité pour savoir quel était exactement 
le Tôle de Me Battistini dans toute cette affaire. 

Nous dirons ce qu'il en  advint. 
V. BR1GGHK. 

Wia'ft eût dû  émule 
C'est le dénonciateur 

Marcel Delhaye 
Le ier Conseil de guerre s'occupe actuellement 

d'une affaire excessivement importante, qui aura 
un retentissement énorme et dont il est impos- 
sible de prévoir la durée de l'instruction. 

Le lieutenant Lespagnol, chargé de cette af- 
faire, a interrogé hier, l'inculpé, le nommé Derij 
bpye. Marcel, cuisinier à Cambrai, et a procédé 
à l'examen-des scellés saisis au moment de son 
arrestation,  il  y a  trois  semaines  environ. 

Emule de Wiart, Delhaye est fnculpé d'avoir, 
par des dénonciations, fait condamner de nom- 
breuses personnes à de fortes peines de travaux 
forcés. L'une de 03s personnes mêmes serait 
morte des suites de sa captivité. 

Ne voulant pas entraver l'action de la justice, 
nous nous arrêtons pour le moment à ces détails 
succints, mais tiendrons nos lecteurs au cou- 
rant des débats. 

Dessous de l'affaire Mortinage 
OXJ LA 

Ruine préméditée de l'industrie 
DU NORD 

Le " Pègl*e " en habit noir 
■ §   

Lactfiee, le saphir, 
le bain de lait le voleur 

• et... des décorations 
La police judiciaire parisienne a eu à s'occuper 

d'une délicate affaire dont le triste héros est un 
jeune homme, M. Van Ormerluagen, âgé de 37 
aois, qui porte le pseudonyme de son père, Geor- 
ges Vanor, le critique mort il y a une quinzaine 
d'années. 

Ces jours derniers, le petit jeune homme était 
en visite chez une de ses amies, Mlle Marthe Bé- 
gnier, l'artiste bien connue. Or, pendant que 
celle-ci prenajt son bain — un bain de lait' con- 
densé, s. v. p. ii attendait dans un  boudoir 
voisin el s'ennuyait sans doute, car à son retour, 
Mlle Marthe Bégnier, à qui le moelleux du bain 
n'avait pas fait oublier qu'elle avait laissé cer- 
taine bague de saphir dans une coupe sur un 
meuble, l'accusa de lui avoir fait une farce en la 
dérobant. 

Jean Vanor se fâcha tout rouge; il s'en fut «a 
faisant claquer les portes. , 

Mlle Marthe Bégnier déposa peu après une 
plainte. Elle était fixée. 

L'enquête fit découvrir que Jean V«nor, bien 
qu'il peu près sans ressources, habitait une cham- 

bre de- 5o francs à l'hôtel Chatham où, chaque 
jour," une automobile de grande remise venait le 
chercher et qu'il menait une existence fastueuse. 

Interrogé à la police judiciaire où il avait été 
convoqué, l'ami de l'artiste perdit de sa superbe 
et il ne* tarda pas à avouer qu'il était le voleur 
de la bague qu'il avait vendue 3.ooo francs à un 
bijoutier de la rue Lafayètte. 

J.ean Vanor n'est pas seulement un voleur. Il 
pose aussi au héros. C'est pourquoi il s'est pré- 
senté hier quai des Orfèvres en arborant les ru- 
bans de la Légion d'honneur et de l'Aigle royal 
de Serbie qui ne ^11 i ont jamais été conférés. . 

Aussi sera-t-il noursuivi pour port illégal de 
décorations, et setiîéinent r>our cela assure-t-on, 
Mlle Bégnier, renfr-fe en possession de son bijou 
ayant- retiré sa pL'inte. • 

Une indemnité de nourriture 
aux ex-prisonniers de gierre 

Notre ami Léon Pasqual vient d« déposer la 
proposition de loi suivante : 

Article premier. — Une indemnité journalière, 
égale aux frais d'entrtSiien du soldat, défalcation 
faite ■ des frais occasionnés par l'envoi. des bis-' 
cuits, sera allouée avant le 3i décembre l'oao à 
tous les prisonniers de guerre, officiers et soldats, 
pendant leur séjour en pays ennemi, ou, en cas 
de décès, à leurs héritiers ou ayants-droit. 

Art. 1. Cette indemnité sera exigée, par la 
Commission des réparations instituée en - exécu- 
tion des clauses du traité de paix. 

Les mineurs do Midi 
contre la vie cMrè 

pi —  
ILS   RECLAMENT   UNE   AUGMENTATION   D» 

. SALAIRES ET LA STABILISATION DU COUT 
DE LA VIE. 

Nîmes, 30 janvier. — Le Congrès régional de. 
la fedération des mineurs du Gard et. des dépar* 
tementà limitrophes vient de tenir ses as* 
sises H Saint-Jean de Varerisle.. ■ 

L'ordre du jour suivant a "été adopté : 
« Devant le laisser-aller des pouvoirs publics* 

couvrant de leur autorité le mercantilisme res» 
pensable de cette situation anormale : 

••.Devant les salaires de plus en plus insuffi- 
sants, octroyés aux mineurs ; 

» Les .congressistes décident de demander, aux 
exploitants de la région, une augmentation de 
salaire de 4 francs, par jour, sans distinction d« 
catégorie, a partir du 1er février, et (pu sérail 
a ajouter au. salaire minimum fixé par la der- 
nière sentence arbitrale ; 

» tjes congressistes déclarent que cette reven- 
dication doit être solutionnée sans retard, et se 
réservent le-droit, si a l'avenir des mesures éner- 
gfques n'étaient pas prises pour stabiliser ta 
coût de la vie, de modifier 1e contrat au fur et 
4 mesure des besoins. % 

flious avons signalé, il y a plusieurs mois, le* 
ventes singulières d usines et de matériel oui se 
faisaient, dans les régions dévastées à un moment 
où la reconstitution industrielle aurait du être, 
au contraire, développée. 

Des industriels, disions-nous, se faisaient attri- 
buer des npaiières premières (laine, h'n, coton,, 
etc.) par les services de la Reconstitution Indus-. 
trielle; ils les revendaient immédiatement avec 
un bénéfice énorme et liquidaient leurs usines, 
au lieu de donner du travail à leurs ouvriers. 

Une question tut posée, à ce moment, à M. 1er 
ministre de la Reconstitution Industrielle par un» 
paTlemeSitaire du Nord, sur ces agissements. 

Le ministre promit de faire procéder à une 
enquête, mais voici plusieurs mois de cela, et au- 
cune sanction n'a été prise, ni aucune nouveilei 
de l'affaire n'a été connue. 

S'agissait-il donc de toucher à de troo groa 
bonnets ? • -   » 

La liquidation des usines dont on voulait ser 
défaire et que nous signalions, se faisait Dar l'in- 
termédiaire du sieur Martinage, aujourd'hui m 
reté pour intelligences avec l'ennemi, sur mam« 
dat délivré par le premier Conseil de guerre. 

Léon Martinage faisait une large publieité pouf 
la vente du matériel des usines du Nord et l'on 
se souvient de la protestation mie nous avons 
élevée contre cette organisation où se révélait la 
ruine préméditée de l'industrie du Nord. 

Les bureaux de Martinage étaient installés i€< 
rue du Rocher, à Paris, dans le ouartier SataU 
Lazare. .. 

Dans le tas des ventes que Martinage organi- 
sait, on a signalé la vente d'une filature de liitf 
au sec, dans le Nord,, de 7.540 broches, d'une 
usine1 à Hallufn, comprenant une filature et urt 
tissage, d'un tissage mécanique de robes, situé à 
Leers, dont le matériel devait être démonte et 
vendu séparément, .d'une filature de coton, sise 
a Roltbâix, comprenant 2B.060 broches à filer el 
14.000 broches à retordre, d'une usine textile d< 
Roubaix, etc., etc. 

Ainsi se poursuivait l'œuvre destructrice det 
Allemands et l'anéantissement de notre industrie 
textile qui occupait jadis tant d'ouvriers. 

Il faut espérer qu'on recherchera avec activité 
les dessous» Se cette affaire et l'on ne manquer! 
pas de faire des découvertes intéressantes. 

AUX CONSEILS DE GUERRE       l 
- ■'—-—• 

La dénonciatrice de Prischés 
fit violer dUs tombe* 

Le lieutenant Groilling, du Conseil de guerrt 
de Lilte, vient de terminer l'instruction de l'af- 
faire Hoequet Maria, femme Bourge, 29 ans da 
Prischés, dont nous avons déjà entretenu nos 
lecteurs. Cette femme de mauvaise vie est incul- 
pée do dénonciations multiples de compatriotes 
et de complicité de violation de sépulture 

En lévrier 1317, elle dénonça un matelas caché? 
chez M. Henry Klie, journalier à Prischés, soua 
prétexte que sa soeur, qui vivait en concubin 
nage avec ce dernier, ne voulait pas lui rendra' 
une photo de son mari mobilisé. Quelque temps' 
après, elle dénonçait M.. Gangier Didier, cultiva- 
teur à Prischés, comme ayant tué une vach< 
en fraude. 

En novembre de la même année, c'était MJ 
Poreaux, cultivateur à Prischés, qu'elle signa- 
lait à la kommaadanture comme ayant des* 
peaux et cuirs cachés a son domicile. Une per- 
quisition opérée par tes diables verts amené te/ 
découverte et la saisie de cent peaux de veaux? 
tannées. 16 peaux de vaches salées, et 5 peaux; 
de mouton, ie tout estimé 7.000 francs. M. fo- 
reaux fut en plus condamné à trois cents franc; 
d'amende. 

Le 27 novembre, toujours par des dénoncta» 
tiuns, elle faisait, à deux reprises différentes, 
lx.rquisitionner chez Mme Boutteau, veuve Le- 
tton, visites policières qui amenèrent la décou- 
verte de beurre et de vin qui motivèrent l'inflie- 
tion d'amendes de 300 et 125 marks. 

Enfin, sur ses indications, les' Allemands vio- 
lèrent, au cimetière du village, ha sépulture de 
la famille Ducarne, de Prischés, et errieverenlt 
différente objets, estimés 8.0U0 francs. Au cours 
de 'leurs investigations, les .Allemands allèrent 
jusqu'à enfoncer les cercueils et disperser les 
ossements. Cette mauvaise Française, qui a pas* 
se des aveux, rendra compte prochainement de 
ses actes coupables devant le 1er conseil de 
guerre. 

Cette Tourquennoise 
servit bien son boche 

Prochainement comparaîtra^devant le, 3e coru 
seit de guerre la femme Lçpez Marguerite^ de 
Tourcoing, dont nous avons déjà parlé, en dé- 
tail. Cette femme est inculpée vd*evoir dénonça 
trois soldats français cachés, trois jeunes gens 
qui-se rendaient en France libre par la-Hottaixte, 
et une quantité importante de marchandises oa- V 
chées chez M. Dubois, rue de la Blanche Porte, 
à Tourcoing. EUe avait un gendarme boche pour 
amant, et se fit remarquer maintes fols' par le» 
scènes scandaï&uses quelle suscita en sa compa- 

Ceux qu'on libère * 
Des preuves suffisantes de,.culpabmte n'ayan8 

pu être relevées, contre Decq Marcel, de Douai, 
inculpé d'intelligences avec 1 ennemi, le premier? 
conseil de guerre a ordonné hier sa mise en 
liberté provisoire. 

— La nommée Bureau Johanna a bénéficié de 
la même mesure de clémence. 

— D'autre part, te nommé Bonne!, de Tour-' 
coing, contre qui un mandat d'amener avait èig 
lancé, a été laissé en liberté provisoire, sous 
caution. 

Bonne!, on le sait, est inculpé de s'être mis] 
volontairement au service de là police allemande 
sous les ordres du policier Stànge. Le témoi- 
gnage de ce dernier, dans cette affaire, déciderai 
des mesures à prendre ultérieurement ! à so*» - 
égard. 

fir ir 


